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1. LISTE DES EMPLACEMENTS RÉSERVÉS

La commune a décidé d’inscrire les emplacements réservés suivants :

ER 1 (571,47 m2) :  Pour la création d’un point d’apport volontaire des déchets ménagers.
ER 2 (7957,81 m2) : Pour la réalisation d’un parking à l’entrée sud du village afi n de répondre au besoin de stationnement lors    
      de manifestations diverses.
ER 3 (3216,88 m2) : Pour la préservation du cône de vue sur le chateau ; pour la création d’un point d’apport volontaire des  
      déchets ménagers intégré et paysager.
ER 4 (3600,31 m2) : Pour la construction d’équipements publics d’échelle communale : maison des associations, local pour le  
      service technique, point pour le PCS hors zone inondable, réserve foncière.

L’ensemble des emplacements réservés sont au bénéfi ce de la commune.

2. NOTICE SUR LE RÉSEAU D’EAU POTABLE

La commune de Salavas est membre du Syndicat Intercommunal d’alimentation en eau potable de Barjac qui regroupe 12 
communes. La gestion est assurée par la SAUR.

Avant toute création ou extension de zones constructibles, il est indispensable que la commune s’assure auprès du maître 
d’ouvrage du réseau, que la capacité de la ressource en eau et l’état du réseau communal sont suffi sants pour absorber 
l’augmentation potentielle de la population et assurer un débit satisfaisant aux constructions existantes et à venir.

La commune devra également s’assurer de la qualité de l’eau desservie par les réseaux. Le respect des limites réglementaires, 
chimiques et bactériologiques de l’eau distribuée est nécessaire.

Captages bénéfi ciant de périmètres de protection :

Il convient de signaler la présence de deux captages, situés en bordure de l’Ardèche, destinés à l’alimentation en eau potable. 
Il s’agit :

Captage du Puits de Pouzaras :

Ce captage a fait l’objet d’une déclaration d’utilité publique prise par arrêté préfectoral du 31/03/2008 et bénéfi cie de 
périmètres de protection.

Captage Sources du Boeuf : déclaration d’utilité publique prise par arrêté préfectoral du 6/09/2010 et bénéfi cie de périmètres 
de protection.

Les captages privés et unifamiliaux :

Dans les zones non raccordées au réseau public, l’alimentation en eau doit respecter le code de la santé publique. Ainsi, l’utilisation 
d’eau prélevée dans le milieu naturel en vue d’être consommée est soumise, soit à déclaration (captages unifamilliaux) soit à 
autorisation préfectorale (captages privés alimentant du public). 

L’eau consommée doit par ailleurs être conforme aux normes sanitaires et protégée de tout risque de contamination.

3. NOTICE SUR LA GESTION DE L’ASSAINISSEMENT

Le réseau collectif d’assainissement :

La quasi totalité des constructions sont desservies par le réseau collectif d’assainissement disposant, à son extrémité, d’une 
station d’épuration. 

Les eaux usées sont traitées par une station d’épuration à boues activées (d’une capacité de 4 000 E.H. en charge organique), 
située non loin du chef-lieu. Les analyses de contrôle de qualité du rejet sont satisfaisantes et ne déclassent pas la qualité de 
l’Ardèche. 
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Des travaux d’améliorations de la station d’épuration ont été réalisés en 2016 pour un meilleur traitement des effl uents en 
période de pointes estivales.
L’assainissement autonome :

Seule l’extrémité sud de la commune (Champagnac et Chantignac) et le lieu-dit le Devès ne sont pas raccordés au réseau 
d’assainissement collectif

Ces habitations étant en petit nombre et parfois isolées (Le Devès), la municipalité a limité les possibilités de construire dans 
ces secteurs. 

Le Service Public d’Assainissement Non Collectif (SPANC) de la CCGA et le Syndicat des Eaux du Bassin de l’Ardèche (SEBA) sont en 
charge de l’instruction des demandes de constructions sur les secteurs de la commune non raccordés au réseau d’assainissement 
collectif.

4. LES SERVITUDES D’UTILITÉ PUBLIQUE

La commune est concernée par les servitudes suivantes :

- AS 1 : Servitudes relatives aux périmètres de protection des captages ;
- A 1 : Servitudes de protection des forêts soumises au régime forestier ;
- AC 1 : Servitudes relatives aux monuments historiques inscrits (rayon de 500 m) ;  
- AC 2 : Servitudes relatives au site classé du Pont d’Arc et ses abords ;
- T5 : Servitudes aéronautique de dégagement : Limite de hauteur maximum de 557 m NGF (non reporté graphiquement) ; 
- JS 1 : Servitudes relatives au patrimoine sportif (terrains de sport dont le changement d’affectation est soumis à autorisation) ; 
- EL 2 : Servitudes relatives à l’application du PPRi ;
- Servitudes relatives à l’arrêté préfectoral n°2011357-0012 du 23/12/2011 portant sur le classement sonore des infrastructures 
de transports terrestres dans le département de l’Ardèche - Routes départementales. 

5. NOUVELLE CONNAISSANCE DU RISQUE

La commune est concernée par les servitudes suivantes :

- L’étude Artelia sur le risque d’inondation ;
- L’étude CEREMA sur le risque rocheux ;

6. PLAN DES ZONES D’EXPOSITION AU PLOMB

Par arrêté préfectoral n°ARR 2003-217-8, l’ensemble du département de l’Ardèche est classé zone à risque d’exposition au 
plomb.

Un état des risques d’accessibilité au plomb doit être annexé à toute promesse unilatérale de vente ou d’achat, à tout contrat 
réalisant ou constatant la vente d’un immeuble affecté en tout ou partie à l’habitation, construit avant le 1er janvier 1948 et 
situé dans le département de l’Ardèche (voir A.P ci-après).



 
 

PRÉFECTURE DE L’ARDECHE 
________  

 

 
DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES    DIRECTION DEPARTEMENTALE 
AFFAIRES SANITAIRES ET SOCIALES    DE L’EQUIPEMENT 
SERVICE SANTE-ENVIRONNEMENT      SERVICE HABITAT ET CONSTRUCTIONS 

   
         

 
 

A R R Ê T É PREFECTORAL N° ARR-2003-217-8 
 

DECLARANT  L’ENSEMBLE DU DEPARTEMENT DE L’ARDECHE 
ZONE A RISQUE D’EXPOSITION AU PLOMB 

*** 
 

LE PREFET DE L’ARDECHE, 
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR 

CHEVALIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 
*** 

 
 
 
VU  le Code de la Santé Publique et notamment ses articles L 1334.5, L 1334.6 et R 32.8 à R 32.12 ; 
 
VU  l’arrêté ministériel du 12 juillet 1999 fixant le modèle de la note d’information à joindre à un état 
des risques d’accessibilité au plomb révélant la présence de revêtements contenant du plomb pris pour 
l’application de l’article R 32.12 du Code de la Santé Publique ; 
 
VU la circulaire DGS/VS3 n°99/533 et UHC/QC/18 n° 99/58 du 30 août 1999 relative à la mise en 

œuvre et au financement des mesures d’urgence sur le saturnisme ; 
 
VU  la circulaire DGS/SD7C/2001/27 et UHC/QC/1 n° 2001-1 du 16 janvier 2001 relative aux états 

des risques d’accessibilité au plomb réalisés en application de l’article L 1334.5 de la loi du 29 
juillet 1998 d’orientation relative à la lutte contre les exclusions ; 

 
VU  l’avis du comité de Pilotage Plomb émis en date du 15 janvier 2003 ; 
 
VU  l’avis des Conseils Municipaux des communes du département de l’Ardèche ; 
 
VU  l’avis des organes délibérant des établissements publics de coopération intercommunale ayant 

compétence en matière de logement ; 
 
VU  l’avis du Conseil Départemental d’Hygiène émis au cours de sa séance du 10 juillet 2003  ; 
 
CONSIDERANT que le plomb est un toxique dangereux pour la santé publique, et notamment pour 

celle des jeunes enfants, 
 
CONSIDÉRANT que l’emploi de peintures ou de revêtements contenant du plomb a été largement 

utilisé dans le bâtiment jusqu’en 1948 ; 
 
CONSIDÉRANT, dès lors, que tout immeuble construit avant 1948 présente un risque potentiel 

d’exposition au plomb pour les occupants ; 
 
SUR proposition du Secrétaire Général  de la Préfecture, 



 

A R R Ê T E : 
 
 
ARTICLE 1er  
L’ensemble du département de l’Ardèche est classé zone à risque d’exposition au plomb. 
 
ARTICLE 2 
Un état des risques d’accessibilité au plomb doit être annexé à toute promesse unilatérale de vente ou 
d’achat, à tout contrat réalisant ou constatant la vente d’un immeuble affecté en tout ou partie à 
l’habitation, construit avant le 1er janvier 1948 et situé dans le département de l’Ardèche. Cet état doit 
avoir été établi depuis moins d’un an à la date de la promesse de vente ou d’achat ou du contrat susvisé. 
Il est réalisé selon les prescriptions du guide méthodologique pour la réalisation d’états des risques 
d’accessibilité au plomb contenu dans la circulaire DGS/SD7C/2001/27 et UHC/QC/1 n° 2001.1 du 16 
janvier 2001 et suivant le modèle défini en annexe. 
 
ARTICLE 3 
Si un tel état établit l’absence de revêtements contenant du plomb, il n’y a pas lieu de faire établir un 
nouvel état à chaque mutation. L’état initial établissant l’absence de revêtement contenant du plomb sera 
joint à chaque mutation. 
 
ARTICLE 4 
Cet état des risques d’accessibilité au plomb est dressé par un contrôleur technique agréé au sens de 
l’article L 111.25 du Code de la Construction et de l’Habitation ou par un technicien de la construction 
qualifié ayant contracté une assurance professionnelle pour ce type de mission. 
  
Les fonctions d’expertise ou de diagnostic sont exclusives de toute autre activité d’entretien ou de 
réparation de cet immeuble. 
 
ARTICLE 5 
Aucune clause d’exonération de la garantie des vices cachés ne peut être stipulée à raison des vices 
constitués par l’accessibilité au plomb si l’état des risques d’accessibilité au plomb n’est pas annexé aux 
actes visés à l’article 2. 
 
ARTICLE 6 
Une note d’information, conforme au modèle pris par arrêté ministériel repris dans l’annexe 1 ci-jointe, 
doit être annexée à tout état des risques d’accessibilité, lorsque celui-ci révèle la présence de 
revêtements contenant du plomb. 
 
ARTICLE 7 
Lorsque l’état des risques révèle la présence de revêtements contenant du plomb, il est communiqué 
avec la note d’information par le propriétaire aux occupants de l’immeuble (ou de la partie d’immeuble 
concerné) ainsi qu’à toute personne physique ou morale appelée à effectuer des travaux dans cet 
immeuble (ou partie d’immeuble). 
 
En outre, cet état est tenu par le propriétaire à la disposition des agents ou services mentionnés aux 
articles L 1421-1 et L 1422-1 du Code de la Santé Publique ainsi que, le cas échéant, aux inspecteurs du 
Travail et aux agents du service Prévention des organismes de sécurité sociale. 
 
ARTICLE 8  
Lorsque l’état des risques révèle une accessibilité au plomb au sens de l’article R 32.2 du Code de la 
Santé Publique, le vendeur ou son mandataire en transmet sans délai copie au Préfet. 
 
 
 
 



 

 
ARTICLE 9  
Le présent arrêté sera affiché à la mairie de chaque commune du département pendant un mois à 
compter de sa réception et prendra effet à l’expiration de l’accomplissement de cette publicité. 
 
 
ARTICLE 10   
Le Secrétaire Général de la Préfecture de l’Ardèche, les Sous-Préfets des arrondissements de 
TOURNON et LARGENTIERE, le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, le 
Directeur Départemental de l’Equipement, les Présidents d’Etablissements Publics de Coopération 
Intercommunale ayant compétence en matière de logement et les Maires des communes de l’Ardèche 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil 
des Actes Administratifs et affiché pendant un mois dans les mairies du département de l’Ardèche et 
dont copie sera adressée au Conseil Supérieur du Notariat, à la Chambre Départementale des Notaires 
ainsi qu’ aux barreaux constitués près du Tribunal de Grande Instance de Privas.  
 
 
 
 
 
          PRIVAS, le 5 août 2003 
 
 
          Le PRÉFET, 
 
 
 

Jean-François KRAFT 
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Servitudes relatives aux périmètres de 
protection des captages 
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ARRETE N° 2013-073-0002
portant réglementation de l’emploi du feu

et du débroussaillement obligatoire
dans le cadre de la prévention des 

incendies de forêts
dans le département de l’Ardèche



PREFET DE L’ARDECHE

Direction départementale
des territoires

Service environnement

Pôle Nature
Unité Forêt

ARRETE N° 2013-073-0002
portant réglementation de l’emploi du feu

et du débroussaillement obligatoire
dans le cadre de la prévention des incendies de forêts 

dans le département de l’Ardèche

Le Préfet de l’Ardèche,
Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code forestier, et notamment les articles L.132-1 à L.135-2 et R.131-1 à R.134-6 ;
VU le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 2211-1 à L. 2212-2, L. 2212-4, 
et L. 2215-1 ;
VU la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 de modernisation de la sécurité civile relative à l’organisation de 
la sécurité civile, à la protection de la forêt contre l’incendie et à la prévention des risques majeurs ;
VU la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000, relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations ;
VU le décret n°82-389 du 10 mai 1982, relatif au pouvoir des préfets et à l’action des services, des 
organismes publics de l’État dans les départements ;
VU le plan départemental de protection des forêts contre les incendies ;
VU l’avis de la sous commission départementale pour la sécurité contre les risques d’incendie de forêt, 
landes, maquis et garrigues lors de sa séance du 17 décembre 2012 ; 
VU la consultation du public réalisée du 21 janvier 2013 au 11 février 2013 inclus, en application de la loi 
n°2012-1460 du 27 décembre 2012 ;
VU l’arrêté n° ARR-2011-173-0008 du 22 juin 2011 portant réglementation de l’emploi du feu et du 
débroussaillement sur le territoire du département de l’Ardèche ;
Considérant que les bois, forêts, plantations, reboisements, landes, maquis et garrigues du département de 
l’Ardèche sont particulièrement exposés aux incendies, il convient de réglementer l’emploi du feu et le 
débroussaillement et d’édicter toutes mesures de nature à assurer la prévention des incendies de forêts, à 
en faciliter la lutte et à en limiter les conséquences ;
Sur proposition du directeur départemental des territoires de l’Ardèche ;

ARRETE
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TITRE 1     : EMPLOI DU FEU  

Article 1 : Le présent titre a pour objet de définir les règles applicables à l’emploi du feu à l’intérieur et 
jusqu’à une distance de 200 mètres des bois, forêts, plantations, reboisements, landes, garrigues et 
maquis.

Ces règles concernent :
• les brûlages à des fins agricoles de végétaux (sur pied ou coupés) ;
• les brûlages de rémanents forestiers ;
• les autres opérations de brûlage ou d’incinération à l'exception du brûlage des déchets verts.
• les feux d’artifices ;
• les feux festifs (feux de camp, feux de Saint Jean, etc.) ;
• les barbecues mobiles hors des dépendances des habitations ;
• les objets en ignition (cigarettes...) et tout autre dispositif mobile fonctionnant par combustion.

CHAPITRE 1 - : DISPOSITIONS APPLICABLES AU PUBLIC AUTRE QUE LES 
PROPRIÉTAIRES ET LES OCCUPANTS DU CHEF DU PROPRIETAIRE

Article  2 : A l’intérieur  et  jusqu’à  une  distance  de  200  mètres  des  bois,  forêts,  plantations, 
reboisements,  ainsi  que  des  landes,  garrigues  et  maquis  y  compris  sur les  voies  traversant  ces 
terrains, il est interdit en tout temps à toutes les personnes, autres que les propriétaires ou les occupants 
du chef du propriétaire :
• de fumer ;
• de porter ou d’allumer du feu ;
• d’utiliser des barbecues mobiles fonctionnant par combustion. ;
• de faire des feux festifs ou de camp ;
• de jeter des objets en ignition ;
• d’abandonner des matières susceptibles de provoquer un feu ;

La réglementation de l’emploi du feu pour le public
(Toutes personnes autres que les propriétaires et les occupants du chef du propriétaire)

janvier     février     mars     avril     mai     juin    juillet    août     septembre     octobre     novembre     décembre

Interdit
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CHAPITRE 2 - DISPOSITIONS APPLICABLES AUX PROPRIÉTAIRES 
ET AUX OCCUPANTS DU CHEF DU PROPRIETAIRE

Article  3 : A l’intérieur  et  jusqu’à  une  distance  de  200  mètres  des  bois,  forêts,  plantations, 
reboisements, ainsi que des landes, garrigues et maquis, pendant la période du 1er juillet au 30 
septembre, il est interdit aux propriétaires et aux occupants du chef du propriétaire : 
• de fumer ;
• de porter ou d’allumer du feu ; 
• d'utiliser des barbecues mobiles fonctionnant par combustion ;
• de faire des feux festifs ou de camp ;
• de jeter des objets en ignition ;
• d'abandonner ou d'accumuler des matières susceptibles de provoquer un feu.

Cette  période  d'interdiction  peut  être  modifiée  par  arrêté  préfectoral  en  fonction  des  conditions 
climatiques ou conjoncturelles.

Cette interdiction ne s'applique pas aux habitations, usines, ateliers ni à leurs dépendances.

Des dérogations préfectorales pourront être accordées pour les opérations concernant :
• l’installation de foyers de type « barbecue collectif » dans les sites aménagés pour l’accueil du public 

(cf. article 5),
• la réalisation de spectacles pyrotechniques (cf. article 6).

Article  4 : A l’intérieur  et  jusqu’à  une  distance  de  200  mètres  des  bois,  forêts,  plantations, 
reboisements, ainsi que des landes, garrigues et maquis, pendant la période du 1er octobre au 30 
juin, l’emploi du feu par les propriétaires et par les occupants du chef du propriétaire est autorisé, sous 
leur entière responsabilité et sous réserve du respect des dispositions et prescriptions suivantes :

a) en application de l’arrêté inter-préfectoral n° 2011-004 du 05/01/2011 relatif à la procédure 
d’information et d’alerte des populations en cas de pollution en région Rhône-Alpes,  toutes 
les opérations de brûlage à l’air  libre devront être suspendues dans les communes concernées 
lorsque le niveau « alerte » du dispositif régional de prévention de la pollution de l’air est activé.

b) une  déclaration  d’emploi  du  feu,  dont  les  modèles  sont  joints  en  annexe  n°  1  doit  être 
enregistrée par les services de la mairie concernée ;
les modèles correspondent aux catégories suivantes :
- catégorie 1 : brûlages agricoles et forestiers ;
- catégorie 2 : brûlages réalisés dans le cadre des obligations légales de débroussaillement ;
- catégorie 3 : feux festifs ;

Cette déclaration doit intervenir au moins 2 jours francs avant la date prévue de l’opération. Elle est  
valable pour une durée maximale de 6 mois pour les brûlages agricoles et forestiers et de 2 mois pour 
les brûlages correspondant aux opérations légales de débroussaillement obligatoire et les feux festifs. 
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c)  les mesures ci-après  doivent être mises en œuvre pendant toute la durée d’emploi du feu et 
jusqu’à extinction complète des foyers :

• être muni d’une déclaration d’emploi du feu selon l’un des modèles figurant en annexe 
n°1 du présent arrêté, visée par le maire de la commune concernée ;
•  réaliser la mise à feu par temps calme (source météo) ;
•  privilégier la mise à feu le matin et terminer l’incinération au plus tard une heure avant 
l’heure légale du coucher du soleil ;
• être doté d’un moyen de téléphonie mobile ou en l’absence de réseau téléphonique de 
tout  autre  moyen  permettant  d’alerter  immédiatement  les  services  de  secours  en  cas  de 
sinistre ;
•  disposer à proximité d’une réserve d’eau adaptée et d’un moyen permettant la mise en 
œuvre de l’eau d’extinction ;
• procéder à l’extinction complète des feux avant de quitter les lieux ;

• procéder à une surveillance des lieux après extinction ;

• appliquer, selon l’appréciation du déclarant et sous sa responsabilité, tout ou partie des 
bonnes pratiques figurant en annexe n°2 du présent arrêté en fonction des caractéristiques 
particulières de l’opération concernée ;

Cas du brûlage des végétaux sur pied     : (feux de catégorie n°1 uniquement)
• prévenir les sapeurs pompiers par téléphone avant le début de l’opération ;
• assurer la présence permanente sur les lieux de 2 personnes au minimum ;
• avoir ceinturé le périmètre de la zone concernée par une bande de sécurité débroussaillée 
et nettoyée d’au moins 3 mètres de largeur.

Cas du brûlage des végétaux coupés et en tas     : (feux des catégories n°1, 2 et 3 )
• assurer la présence permanente sur les lieux de 1 personne minimum pour l’incinération 
de 1 tas d’un diamètre maximum de 3 mètres ; au-delà d’un diamètre de 3 mètres ou dans le 
cas d’incinération simultanée de plusieurs tas, assurer la présence permanente sur les lieux 
de 2 personnes minimum ;
• avoir ceinturé le périmètre de la zone concernée par une bande de sécurité débroussaillée 
et nettoyée d’au moins 3 fois le diamètre du tas à brûler afin que celui-ci ne présente aucun 
risque de propagation par rayonnement ou convection aux espaces contigus ;
• veiller à ce qu’aucun arbre ne surplombe le foyer.

La réglementation de l’emploi du feu pour les propriétaires et les occupants du chef du propriétaire

janvier février mars avril mai juin

Soumis à déclaration

juillet août septembre

Interdit

octobre novembre décembre

Soumis à déclaration
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Article 5 : Foyers de type « barbecue collectif » dans les sites aménagés pour l’accueil du public.
Le préfet peut accorder une dérogation permanente pour l'installation et l’utilisation de foyers de type 
« barbecue collectif » dans les sites aménagés pour l’accueil du public.
La demande de dérogation (voir modèle joint en annexe n° 3) doit être formulée par le propriétaire ou 
l’occupant du chef du propriétaire, au minimum un mois avant le début de réalisation de l’aménagement 
en question auprès de la mairie concernée qui l’adresse au Préfet (SIDPC) pour décision.

Article 6 : Spectacles pyrotechniques.
Le préfet peut accorder une dérogation pour la réalisation de spectacles pyrotechniques.
Les spectacles pyrotechniques s’effectuant à l’intérieur de la zone et de la période définie à l’article 3 du 
présent arrêté, ou lorsque la distance de sécurité d’au moins un produit utilisé impacte cette zone, peuvent 
faire l’objet d’une demande de dérogation.

Seule la période dévolue à la célébration de la fête nationale du 14 juillet peut faire l’objet de demande de  
dérogation. Cette période est précisée chaque année par décision préfectorale.

La demande de dérogation (voir modèle joint en annexe n°4) doit être soumise par l’organisateur à la 
mairie concernée pour avis écrit, laquelle adressera ensuite le dossier complet au Préfet (SIDPC) pour 
décision, au minimum un mois avant la date prévisionnelle du spectacle. 

Article 7 : Apiculture.
Une dérogation d’office est accordée aux apiculteurs pour l’utilisation d’enfumoir sur les ruchers.
Lors de l’utilisation d’un enfumoir, l’apiculteur doit disposer sur place de moyens d’extinction (extincteur 
à  eau ou seau pompe ou atomiseur  à  dos)  et  de moyens de communication téléphonique permettant 
d’alerter le cas échéant les services de lutte contre l’incendie.
L’extinction en fin d’opération des cendres et résidus contenus dans l’enfumoir doit impérativement être 
réalisée par aspersion d’eau.

CHAPITRE 3 – MESURES DE POLICE D’URGENCE
EN CAS DE RISQUE EXCEPTIONNEL

Article 8 : Le maire peut à tout moment faire surseoir à toute opération nécessitant l’emploi du feu qu’il 
jugera dangereuse en raison des conditions climatiques ou conjoncturelles locales. Il en informe sans délai 
le Préfet (SIDPC) et lui fait connaître les mesures qu’il a prescrites et fait afficher sa décision en mairie.

Article 9 : En cas de risque exceptionnel, le Préfet peut, par arrêté préfectoral, interdire sur tout ou partie 
du département :
• l’apport et l’emploi du feu durant la période autorisée ;
• l’apport et l’usage de tout appareil ou matériel pouvant être à l’origine d’un départ de feu ;
• la circulation et le stationnement de tout véhicule ou de toute autre forme de circulation .

CHAPITRE 4 – SANCTIONS

Article 10 : Est puni de l’amende prévue pour les contraventions de quatrième classe, tout manquement 
aux dispositions de l’article L.131-1 du code forestier relatif à l’interdiction de l’usage du feu par des  
personnes autres que les propriétaires.
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Article 11 : En application de l’article L.163-4 du code forestier, le fait de provoquer involontairement 
l’incendie des bois, forêts, landes, garrigues et maquis appartenant à autrui, par des feux allumés à moins 
de 200 mètres de ces terrains, par des feux allumés ou laissés sans surveillance suffisante, est sanctionné 
conformément aux dispositions des articles L.322-5, 322-15, 322-17 et 322-18 du code pénal.

TITRE 2 – MESURE D’INTERDICTION PARTICULIERE APPLICABLE
A L’ENSEMBLE DU DEPARTEMENT DE L’ARDECHE

Article 12 : L’utilisation de tout système de lampion à air chaud susceptible de s’envoler seul, de type 
lanterne céleste ou volante, est interdite toute l’année sur l’ensemble du département de l’Ardèche.

TITRE 3     : OBLIGATIONS LEGALES de DÉBROUSSAILLEMENT  

CHAPITRE 1 : REGLES APPLICABLES EN MATIERE
DE DEBROUSSAILLEMENT OBLIGATOIRE

Article 13 : Le régime général.

On entend par débroussaillement les opérations dont l’objectif est de diminuer l’intensité et de limiter la 
propagation des incendies par la réduction des combustibles végétaux en garantissant une rupture de la 
continuité  du couvert  végétal  et  en procédant  à l’élagage des sujets  maintenus et  à l’élimination des 
rémanents de coupes.
Le brûlage des végétaux sur pied dans le cadre des obligations légales de débroussaillement est interdit.

La réglementation  relative  aux  obligations  de  débroussaillement  s’applique  sur  l’ensemble  des 
zones du département de l’Ardèche situées à moins de 200 mètres des terrains en nature de bois,  
forêt, lande, maquis, garrigue, plantation ou reboisement.

A l’intérieur de ces zones et en application des dispositions de l’article L.134-6 du code forestier, sont  
obligatoires le débroussaillement et le maintien en état débroussaillé des terrains définis ci-après :

a) abords des constructions, chantiers, travaux et installations de toute nature sur une profondeur 
de 50 mètres ainsi que des voies privées y donnant accès sur une profondeur de 2 mètres de 
part et d’autre de la voie ;

b) totalité des terrains situés dans les zones urbaines délimitées par un plan local d’urbanisme ou 
tout document d’urbanisme en tenant lieu rendu public ou approuvé ;

c) totalité des terrains servant d’assiette à l’une des opérations régies par les articles L.311-1, 
L.322-2 et L.442-1 du code de l’urbanisme ;

d) totalité des terrains mentionnés aux articles L.443-1 à L.443-4 et L.444-1 du même code.
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Article 14 : Les régimes spécifiques.

a) Réseau routier ouvert à la circulation publique :

Dans  la  traversée  et  jusqu’à une  distance  de 200 mètres  des  bois,  forêts,  landes,  maquis,  garrigues, 
plantations et  reboisements,  l’État  et  les collectivités territoriales  propriétaires  de voies ouvertes à la 
circulation publique procèdent à leurs frais au débroussaillement et au maintien en l’état débroussaillé 
d’une bande horizontale de 2 mètres de part et d’autre de l’emprise de la voie.
Les limites du débroussaillement sont précisées selon les schémas ci-après  :

Plans de débroussaillement des routes nationales, départementales
ou communales ouvertes à la circulation publique

Cas général : route sans obstacle latéral : débroussaillement 2ml de part et d’autre de la chaussée.

Cas des routes avec talus : limite amont : débroussaillement 4 ml depuis l’accotement
limite aval : débroussaillement 2 ml depuis l’accotement.
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Cas des  routes  avec  obstacles  physiques  à  moins  de  2ml  de  part  ou  d’autre  de  la  chaussée (murs,  parapets,  falaises,  
rochers…) : débroussaillement de part et d’autre de la chaussée jusqu’aux obstacles limitant l’intervention d’une épareuse.

b)     Réseau ferré  
Lorsqu’il existe, à moins de vingt mètres de la limite de l’emprise des voies ferrées, des terrains en nature 
de  bois,  forêt  ou  lande  boisée,  les  propriétaires  d’infrastructures  ferroviaires  ont  obligation  de 
débroussailler et de maintenir en état débroussaillé à leurs frais une bande longitudinale sur une largeur à 
partir du bord extérieur de la voie définie comme suit :

Pour l’ensemble des voies ferrées du département de l’Ardèche en dehors de l’axe ferroviaire de Réseau 
Ferré de France « Peyraud - Saint Just d’Ardèche », la largeur de débroussaillement est de 4 mètres de 
part et d’autre de la voie à partir du rail extérieur.

Pour la ligne de Réseau Ferré de France (RFF) « Peyraud - Saint Just d’Ardèche »,:
• la largeur de débroussaillement est de 8 mètres de part et d’autre de la voie à partir du rail extérieur en 
zones d’enjeu prioritaire et risque fort;
• la largeur de débroussaillement est de 4 mètres de part et d’autre de la voie à partir du rail extérieur 
hors zones d’enjeu prioritaire et risque fort.
• Les  zones  d’enjeu  prioritaire  et  risque  fort  sont  comprises  entre  les  points  suivants (cf  carte  en 
annexe):
• secteur de la Voulte à le Pouzin : PK 635 (longitude 4°46’36.21 " – latitude 44°47'49.72" système 
GPS WGS 84) à PK 640 (longitude 4°45’04.57 " – latitude 44°45'40.08") ;
• secteur de Baix à Meysse : PK 644 (longitude 4°44’57.65 " – latitude 44°43'13.65" GPS WGS 84)à 
PK 657 (longitude 4°44’08.63 " – latitude 44°37'06.45") ;
• secteur de leTeil à Saint Montan : PK 669 (longitude 4°41’26.53 " latitude 44°31'09.33" GPS WGS 
84) à PK 679 (longitude 4°40’20.66 " latitude 44°26'16.41").

L'usage de produits agro-pharmaceutiques est proscrit au-delà d'une distance de 2 mètres à compter du 
rail extérieur, afin d'éviter la présence de matière sèche résiduelle très inflammable. 
Le débroussaillement ne vise pas l'éradication totale et définitive de la végétation. Par conséquent un 
couvert arboré sera, dans la mesure du possible, conservé. 
Les propriétaires des lignes ferroviaires devront prendre toutes dispositions nécessaires afin de faciliter 
les opérations de contrôles par les représentants de l'Etat.
En cas de non respect de l'obligation de débroussailler définie ci-dessus ou de mise à feu générée par la  
circulation ferroviaire, le représentant de l'Etat dans le département pourra réexaminer les prescriptions 
concernant les largeurs de débroussaillement.
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c) Réseau de distribution électrique
Dans la traversée des bois, forêts, landes, maquis, garrigues, plantations et reboisements, à défaut d’étude 
spécifique validée par la sous commission départementale pour la sécurité contre les incendies de forêt, le 
transporteur ou distributeur d’énergie électrique exploitant des lignes aériennes procède à ses frais :
• soit à la construction de lignes en conducteurs isolés ou toute solution  technique équivalente,
• soit à la suppression de toute branche située à moins de 2 ml de conducteur électrique non isolé et à 
l'évacuation  des  rémanents  en  dehors  de  toute  zone  soumise  à  obligation  réglementaire  de 
débroussaillement à quelque titre que ce soit.

d) Exploitation forestière
Les propriétaires forestiers ou leurs occupants du chef du propriétaire doivent éliminer les rémanents et 
branchages provenant des coupes de bois, de défrichement ou de débroussaillement :
• dans une zone de 50 mètres de rayon autour des habitations et installations de toute nature ; 
• dans une zone de 2 mètres de part  et  d'autres des voies privées donnant accès aux habitations et 
installations de toute nature ainsi que des routes nationales, départementales ou communales ouvertes à la 
circulation publique;
• dans une zone de 10 mètres de part  et  d'autre des pistes de Défense des Forêts contre l'Incendie  
recensées dans l'atlas départemental des ouvrages de DFCI.

Article 15 : Caractéristiques et modalités de mise en œuvre du débroussaillement.

a) caractéristiques techniques du débroussaillement.

Le débroussaillement doit s'accompagner de la suppression des branches basses des arbres ou arbustes 
subsistants jusqu'à une hauteur de 2 mètres. 
Le long des voies ouvertes à la circulation publique ou des voies privées donnant accès aux constructions, 
chantiers,  travaux  et  installations  de  toute  nature,  la  suppression  des  branches  basses  surplombant 
l'emprise de la chaussée sera réalisée jusqu'à une hauteur de 4 mètres. 
En outre, les branches devront être coupées à une distance minimale de 5 mètres au droit des murs et des 
toits des habitations, constructions, chantiers et installations de toute nature. 

Le débroussaillement inclut obligatoirement l'élimination des rémanents. 
L'élimination  des  rémanents  de  débroussaillement  par  incinération  n'est  autorisée  que  lorsqu'aucune 
pratique alternative au feu ne peut-être mise en œuvre dans des conditions techniques et économiques 
raisonnables. Cette incinération devra être réalisée dans les conditions fixées à l'article 4 du présent arrêté.
Le brûlage des végétaux sur pied dans le cadre des obligations légales de débroussaillement est interdit.

b) modalités de mise en œuvre du débroussaillement.

La charge du débroussaillement incombe :
• aux propriétaires ou occupants des constructions, chantiers, travaux et installations de toute nature 
pour les débroussaillements prévus à l'article 13 a) du présent arrêté ;
• aux propriétaires ou occupants des terrains visées aux articles 13 b) c) et d) du présent arrêté ;
• aux propriétaires des réseaux visés à l'article 14 du présent arrêté ;

Lorsque la présence sur une propriété de constructions, chantiers et installations de toute nature entraîne 
une obligation de débroussaillement qui s'étend au-delà des limites de cette propriété, le propriétaire ou 
l'occupant des fonds voisins compris dans le périmètre soumis à cette obligation ne peut s'opposer à leur 
réalisation. Il peut toutefois réaliser lui-même les travaux.
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Le propriétaire ou l'occupant des fonds voisins, compris dans le périmètre soumis à une obligation de 
débroussaillement qui n'exécuterait pas lui-même ces travaux, ne peut s'opposer à leur réalisation par 
celui qui en a la charge dès lors que ce dernier :
• l'a informé des obligations qui lui sont faites, par lettre recommandée avec avis de réception ;
• lui a indiqué que ces travaux peuvent être exécutés soit par le propriétaire ou l'occupant des fonds 
concernés, soit par celui qui en a la charge ;
• lui a demandé (si le propriétaire ou l'occupant des fonds voisins n'entend pas exécuter les travaux lui-
même) l'autorisation sous un  délai de un mois à compter de la date de réception de la demande 
d'autorisation de pénétrer à cette fin sur le fonds en cause ; 
• l'a informé qu'à défaut de l'autoriser à pénétrer sur le fonds concerné pour réaliser les travaux de 
débroussaillement, la charge du débroussaillement lui incombera.

En application de l'article L.131-12 du code forestier, le défaut d'autorisation d'accéder à une propriété 
met  les  obligations  de  débroussaillement ou  de  maintien  en  état  débroussaillé  à  la  charge  du 
propriétaire des fonds voisins.

CHAPITRE 2 : CONTROLES ET SANCTIONS

Article 16 : Le Maire assure le contrôle et l'exécution des obligations de débroussaillement édictées à 
l'article 13 du présent arrêté.

En cas de non-exécution des travaux prévus à l’article 13, la commune y pourvoit d'office dans un délai 
de un mois après mise en demeure du propriétaire ou de celui qui en a l'obligation et  à leur charge 
respective .

Article 17 : Si le débroussaillement n’a pas été réalisé et si les rémanents ou branchages provenant des 
coupes  de  bois,  de  défrichement  ou  de  débroussaillement  n'ont  pas  été  enlevés,  broyés  ou  incinérés 
comme il est prévu aux articles 13, 14 et 15 ci-dessus, le Préfet (DDT), peut mettre le contrevenant en 
demeure d'effectuer ce travail dans un délai de un mois.

Faute d'exécution, le Préfet (DDT) fait exécuter les travaux d'office. Le coût des travaux est mis à la 
charge de la commune qui procède au recouvrement de cette somme dans les conditions prévues à l'article 
L.134-9 du code forestier.

Article 18 : Indépendamment des dispositions pour faire exécuter les travaux d'office, en cas d' infractions 
aux dispositions des articles 13, 14 et 15 du présent arrêté, l'autorité compétente de l'Etat peut prononcer 
une  amende  dont  le  montant  ne  peut  excéder  30  euros  par  mètre  carré  soumis  à  l'obligation  de 
débroussaillement conformément à l'article L.135-2. du code forestier.

TITRE 4 : DISPOSITIONS DIVERSES

Article 19 : Le présent arrêté abroge et remplace l'arrêté n° ARR-2011-173-0008 du 22 juin 2011 portant 
réglementation de l'emploi du feu et du débroussaillement sur le territoire du département de l'Ardèche.

Article  20 :  Cet  arrêté  est  susceptible  de  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal 
administratif de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa publication.
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Article 21 : Le Secrétaire Général de la Préfecture, le Directeur des Services du Cabinet, les Sous-Préfets 
des  arrondissements  de  LARGENTIÈRE  et  TOURNON  SUR  RHÔNE,  les  maires,  le  Directeur 
Départemental des Territoires, le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des 
Populations, le Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours, le Colonel Commandant 
du Groupement de Gendarmerie,  le Directeur Départemental de la Sécurité Publique,  le Directeur de 
l’Agence  Interdépartementale  de  l’Office  National  des  Forêts,  le  Chef  du  service  départemental  de 
l'Office  National  de  l'Eau  et  des  Milieux  Aquatiques,  le  Chef  du  service  départemental  de  l’Office 
National de la Chasse et de la Faune Sauvage sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application 
du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture et diffusé aux maires 
du département de l’Ardèche.

Annexes 1-1 ; 1-2 ; 1-3 ; : Imprimés de déclaration d'emploi du feu (hors déchets verts).
Annexe 2 : Bonnes pratiques des brûlages agricoles et forestiers.
Annexe 3 : Imprimé de demande de dérogation pour installation de foyers de type « barbecue ».
Annexe 4 : Imprimé de demande de dérogation pour feux d'artifice.
Annexe 5 : Définitions.
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A - PRESENTATION GENERALE

I - LA RIVIERE ARDECHE : Présentation générale

L’Ardèche prend sa source au plateau de Chavade à 1 470 m d’altitude et son bassin
versant couvre une superficie de 1 365 km². La rivière se  caractérise par une grande
variété de situations (cf profil en long simplifié ci-dessous).
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La rivière peut être subdivisée en cinq parties :

1- La haute Ardèche  (depuis sa source jusqu’à Aubenas).
La rivière coule dans une vallée très étroite orientée ouest-est, creusée dans des
rochers granitiques.
Sa largeur est d’environ 30 à 40 m.
Elle reçoit plusieurs affluents à caractère torrentiel : la Fontaulière, le Lignon, la
Volane.

2 - L’Ardèche d’Aubenas à Vogüe
Dans cette partie, la rivière orientée nord-sud dispose d’une largeur de 100 à
200 m.
Elle reçoit le Luol et la luvre

3 - L’Ardèche de Vogüe à Vallon
Le bassin correspond à une zone de confluence avec la Ligne, le Chassezac, la
Beaume et l’Ibie dans laquelle alternent des portions de cours encaissés (défilé
de Ruoms) et des zones plus larges (plaine de Vallon Pont d’Arc).

Les affluents de l’Ardèche sont : 
le Chassezac (bassin versant d’une superficie S = 755 km²) sur lequel ont

été construits des équipements hydro-électriques et qui prend sa
source dans le département de la Lozère.

La Beaume (S = 244 km²) qui traverse Joyeuse
La Ligne ( S = 124 km²) qui passe à Largentière
L’Auzon, grossi par la Gladuegne

4 - L’Ardèche de Vallon à St Martin d’Ardèche
La rivière est encaissée dans un plateau calcaire très élevé dans lequel elle
coule à une profondeur de 100 à 200 m. 
La réserve naturelle des gorges de l’Ardèche a été créée en 1980.

5 - Entre St Martin d’Ardèche et la confluence avec  le Rhône
Sur une dizaine de kilomètres, la zone alluviale de l’Ardèche s’étend sur une
largeur d’environ 2 km.
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L’ARDECHE ET SON BASSIN VERSANT
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II - LA PLUVIOMETRIE

L’Ardèche, comme la plupart des départements du Sud-Est de la France, est
affecté régulièrement par des pluies à caractère exceptionnel.

Ainsi, suivant une étude récente de Météo France, 366 aléas pluviométriques forts
dépassant 100 mm en 24 heures ont été enregistrés de 1807 à 1994 sur le seul
département de l’Ardèche.

Trois records de pluie ont été enregistrés sur le département :

792 mm en 21 h à Joyeuse le 9 octobre 1827

512 mm à Antraigues et 275 mm en moins de 20 h à Vals les Bains le 14 et
15 octobre 1859

350 mm en 5 h le 22 septembre 1992, à titre d’exemple.

Ce phénomène résulte d’une descente d’air froid polaire sur le proche atlantique qui, se
déplaçant vers l’est, entre en contact avec une remontée d’air chaud venant du sud, le
tout butant sur un anticyclone centré sur l’Europe Centrale et dont la bordure ouest suit
précisément le bord de la Vallée du Rhône, d’où un blocage des pluies le long de cette
vallée, notamment sur les Cévennes. Il se caractérise par des vents violents, voire de
force exceptionnelle, de nombreux impacts d’éclairs, des formations nuageuses
fortement pluviogènes et enfin des précipitations parfois extrêmes à l’origine de crues
soudaines et violentes aux conséquences parfois tragiques. 
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III - LE CONTEXTE REGLEMENTAIRE

1 - Plan des surfaces submersibles (PSS) 

En aval d’Aubenas, trois zones sont couvertes par un plan des surfaces
submersibles approuvé par décret en 1959.

Il s’agit :
du pont d’Aubenas à Balazuc (19 km)
de Ruoms au rapide de Revaou (20 km)
de Sauze (St Martin d’Ardèche) au Rhône (14 km)

Les tronçons de la basse Ardèche non couverts par le décret de 1959
correspondent aux zones des gorges.

Ce PSS est basé sur la crue historique de 1890. Il ne concerne que le libre
écoulement des eaux, et non la sécurité des personnes et des biens.

2 - Plan de Prévention des Risques (PPR)

Le PPR de l’Ardèche moyenne aval a été prescrit par arrêté préfectoral
n° 96/1070 du 10 septembre 1996.

Ce PPR concerne 19 communes.
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IV - LA CONNAISSANCE DU RISQUE

1 - La surveillance

Les principales caractéristiques des crues de l’Ardèche sont les suivantes :

la soudaineté

des débits considérables (ex : pour une crue centennale, 6 750 m3/s à Vallon

Pont d’Arc, soit un débit comparable à celui d’une crue de période de

retour identique du Rhône à Viviers : 7 500 m3/s)

une élévation brutale des eaux avec parfois des vagues de 0,50 m à 1 m.

Aussi, l’Ardèche est-elle l’une des rivières les plus « surveillées » du
département.

Cette surveillance s’effectue à l’aide de pluviomètres ou pluviographes
implantés sur le bassin et de stations de lecture limnimétrique (niveau des
eaux) installées dans la rivière.

L’observation en temps réel de la pluviométrie et du niveau du cours d’eau
d’une part, et la connaissance du temps de propagation des crues vers l’aval
issue de l’analyse historique des événements d’autres part, constituent le
support du système d’annonce des crues. 

2 - Un peu d’histoire

Si, compte tenu de son ampleur, la crue du 22 septembre 1992 constitue une
valeur de référence sur la haute vallée, il semblerait que celle de 1890 ait été
la plus dévastatrice jamais connue.

Toutefois, l’absence de données ne permet pas de savoir quelle fut
précisément son amplitude en temps et en débit.
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Dans le tableau ci-dessous, ont été repris les niveaux d’eau observés lors
d’événements significatifs.

Lieux
Pont de

Labeaume
Ucel Vogüe Vallon Pont

d’Arc 

Sauze/
St Martin
d’Ardèche

22 septembre 1890 > 7,00 m 17,30 m
30 septembre 1958 2,70 m 12,20 m
04 octobre 1958 4,00 m
08 novembre 1982 5,80 m 3,50 m 6,70 m 11,20 m 6,50 m
03 novembre 1989 2,95 m 6,00 m 8,30 m
22 septembre 1992 7,00 m 5,60 m 7,84 m 9,50 m 4,90 m
05 octobre 1993 2,74 m 4,20 m
23 septembre 1994 2,62 m 4,05 m
21 octobre 1994 6,64 m
05 octobre 1995 3,18 m 5,75 m 9,23 m 5,45 m
23 janvier 1996 2,93 m 2,08 m 4,19 m 6,27 m

Cote d’alerte des stations 2,50 m 1,50 m 2,50 m 4,00 m
Pas de station

Ainsi pour Salavas (les mesures sont effectuées sous le pont de la RD 579), les
caractéristiques des trois évènements les plus significatifs (hormis la crue de 1890)
sont :

Date Hauteur (en m) Débit estimé
(M3/s)

Période de retour
estimée

30 septembre 1958 12.20 4550 -

08 novembre 1982 11.20 3860 10 ans

22 septembre 1992 9.50 2770 4ans

3 - Les études Sogreah

Depuis 1990, la société Sogreah a réalisé pour le compte de la DDE de
l’Ardèche, trois études hydrauliques sur l’Ardèche moyenne aval : une en août
1990 et les deux autres en 1994.
De plus, un complément d’étude a été réalisé en décembre 1998 sur 4
communes riveraines de l’Ardèche, dont Salavas.
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3-1 - Août 1990

Objectif :
Cette étude avait pour but de réaliser une cartographie des zones
submersibles de l’Ardèche entre le Pont d’Aubenas et le Pont d’Arc à l’aide
d’une modélisation mathématique et de levés topographiques permettant
une approche rigoureuse et précise.

Cette cartographie était destinée à remplacer et compléter les anciens plans
des surfaces submersibles, réalisés en 1959 sur la base de la crue de 1890.
Ces plans existaient sur les communes situées entre Aubenas et Lanas,
Ruoms et Vallon Pont d’Arc. Depuis la date de réalisation de ces plans, la
morphologie du lit avait évolué, rendant dans certains secteurs cette
cartographie caduque.

Résultats :
L’étude de 1990 a permis de produire les cartographies suivantes :

⇒ zones inondables des crues de période de retour 10 ans et 100 ans

⇒ zones A (dite de « grand débit ») et B (comprise entre la limite de la
zone A et la limite du champs d’inondation) pour la crue
centennale

⇒ zonage de l’aléa inondation pour la crue centennale, en considérant
deux classes de hauteur (0,60 et 2,50 m), et deux classes de
vitesse (0,50 et 1 m/s).

 
Méthodologie :

Les résultats de l’étude s’appuient sur des reconnaissances de terrain et
la mise en oeuvre d’un modèle mathématique construit sur la base de
différentes données topographiques (plans topographiques au 1/5000 et
au 1/2000 de 1988, profils en travers au 1/1000 et au 1/100, profil en
long...)

Ainsi, le modèle mathématique utilisé prend en compte :

� une zone d’une longueur de 47 km environ, décrite par 203
profils en travers. 13 ponts et 8 seuils, chacun d’eux étant
caractérisé par une loi de fonctionnement spécifique.

� le débit des principaux affluents.

� les caractéristiques physiques du lit de l’Ardèche, c’est-à-dire les
effets de frottement en lit mineur et lit majeur par le biais du
coefficient de Strickler auquel ont été attribuées différentes
valeurs.Ces dernières varient selon la section de la rivière
considérée (lit mineur d’écoulement, lit majeur rive gauche et lit
majeur rive droite).                                      
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� les pertes de charges par frottement (coefficient de Strickler) et
les pertes de charges singulières, dues à la présence des
ouvrages ou dues aux rétrécissements et élargissements
successifs du lit mineur.

Les calculs ont été effectués en régime permanent, en utilisant
l’équation de Bernouilli généralisée

Le calage du modèle, c’est-à-dire sa validation, a été réalisé par
comparaison entre la ligne d’eau calculée de la crue de novembre
1982 et les laisses de crues relevées sur place et nivelées. Ce
calage a permis d’affiner les coefficients de Strickler (aux valeurs
données ci-dessus) et les coefficients de perte de charge
singulière.

3-2 - 1994 : le réajustement du modèle.

Objectif :

Cette étude s’inscrit à la suite de la crue exceptionnelle du
22 septembre 1992 et avait un double objectif :

⇒ effectuer une étude hydrologique de l’Ardèche, incluant l’événement
de 1992 et principalement destinée à estimer les débits probables
de la crue de 92 en différents points du bassin,

⇒ vérifier la représentativité du modèle mathématique de 1990 sur la
base de cette crue dont de nombreuses laisses ont pu être
nivelées (plus de 90) et le cas échéant ajuster les paramètres de
réglage du modèle, de façon à obtenir une ligne d’eau plus proche
des laisses de crue.

Résultats :

⇒Analyse hydrologique

L’analyse hydrologique a permis d’estimer le débits de pointe de la
crue de septembre 1992 en différents points du bassin de l’Ardèche.
Elle a ainsi permis de définir les débits de pointe probables pour
cette crue, sur les divers tronçons du modèle mathématique de
1990, en vue du calcul des lignes d’eau.

Elle a aussi conduit à réévaluer les valeurs des débits de pointe
caractéristique habituellement retenues par le passé.
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Station Crue de sept. 1992 Q10 Q100

Pont de Labeaume 1900 1 200 2 200

Vogüe 2 360 1 800 3 300

Sauze 2 800 3 850 6 900

⇒Etude hydraulique

Le calcul de la ligne d’eau de la crue de septembre 1992 à partir du
débit estimé (voir tableau précédent) et du modèle mathématique de
1990 a conduit à remettre en cause la validité de la topographie
disponible et du levé de certaines laisses de crue dans certaines
zones.

Le plan topographique au 1/5 000 de Ruoms à Salavas a été repris
et complété et les laisses de crue douteuses ont été vérifiées par la
DDE qui en a écarté certaines.

Sur ces nouvelles bases, le modèle mathématique de 1990, calé sur
la crue de novembre 1982 avec peu de laisses de crues a pu être
réajusté de façon à être convenablement calé sur la crue de
septembre 1992, qualifiée d’exceptionnelle et pour laquelle 90
valeurs de laisses de crue étaient disponibles. 

Le modèle de 1990 a été ajusté en jouant :

⇒ principalement sur les coefficients de Strickler

⇒ localement sur quelques pertes de charges singulières

3-3 - 1994 : la cartographie de l’aléa.

Objectif :
Réaliser une nouvelle cartographie des zones submersibles et de l’aléa
inondation de l’Ardèche, précisant la cartographie réalisée en 1990, et
prenant en compte :

⇒ le modèle mathématique réajusté à l’étude précédente

⇒ les valeurs de débits caractéristiques (Q 10, Q 100) déterminés
dans l’étude précédente
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Résultats :

L’étude 1994 a permis de produire les cartographies suivantes :

⇒ zones inondables des crues de période de retour 10 et 100 ans

⇒ zones A (dite de « grand débit » et B (comprise entre la limite de
la zone A et la limite du champ d’inondation) pour la crue
centennale

⇒ zonage de l’aléa inondation pour la crue centennale, en
considérant deux classes de hauteur (1,00 et 2,00 m) et deux
classes de vitesse (0,50 et 1 m/s).

C’est cette dernière qui a servi de base à l’élaboration du premier
dossier de PPR.

3.4 Etude complémentaire de décembre 1998.

Objectif:

Réaliser la cartographie de l’aléa inondation en précisant dans le détail,
les courbes de hauteurs et de vitesses d’eau enregistrées sur certains
secteurs à enjeux pour la commune.

Les courbes retenues sont les suivantes :

⇒  pour les hauteurs (h) : h = la limite du champ d’inondation
         h = 1m

         h = 2m

⇒  pour la vitesse (v) :        v = 0.20 m/s 
v = 0.5 m/s
v = 1 m/s 

Méthodologie :

La cartographie de l’aléa pour une crue centennale, s’est appuyée sur
le modèle mathématique éxistant de l’Ardèche, calé sur les observations
de la crue de 1992.

Ce modèle calcule tous les 250 à 300 m, les valeurs des hauteurs et
vitesses en lit mineur et en lit majeur, en rive droite et rive gauche.

L’utilisation du modèle a été complétée d’une visite détaillée du terrain,
permettant d’affiner au niveau local, les résultats mathématiques.
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Il faut noter que cette démarche, impossible à suivre scrupuleusement
à l’échelle d’une étude globale d’inondation, permet de déterminer les
vitesses d’écoulement dans des secteurs qui sont : soit situés à l’abri
derrière un ouvrage (remblai, route ...), soit enclavés, et donc
naturellement abrités des courants.

Pour la définition des aléas et pour une bonne gestion des occupations
et utilisations du sol projetées dans ces secteurs, il convient de bien faire
la distinction entre :

- une zone d’écoulement (vif ou faible) , qui traduit la notion de
vitesse du courant

- une zone de submersion (faible ou forte) qui traduit des
hauteurs d’eau.
 
Ainsi, les zones de faible écoulement, peuvent être de forte submersion.

Résultats :
Des zones de faible écoulement ont pu être mises en évidence sur la
commune de Salavas au sud de Champigonnet (v < 0.50 m/s).
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  B - LA COMMUNE DE SALAVAS

I - PRESENTATION

⇒  Généralités :
Salavas est une commune rurale de la « zone » méditérranéenne du

département. Située sur la rive droite de l’Ardèche, elle fait face à Vallon
Pont d’Arc, à laquelle elle est reliée par la RD 579.Sa partie nord (plus
de 5 kms), limitrophe de la rivière, est soumise aux risques d’inondation.
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⇒  Principales caractéristiques :

Selon les résultats provisoires du recensement général de la population
de 1999, la commune a connu une augmentation de sa population

(sans double-compte) de l’ordre de 25 % entre les deux derniers
recensements (soit + 102 habitants).

Ce dynamisme se trouve encore conforté par son fort attrait touristique
lié à sa situation à l’entrée des gorges de l’Ardèche).

Ainsi, outre les possibilités d’hébergement en résidences et hôtels, il
existe 11 campings sur le territoire communal, soit plus de 800
emplacements dont plus des 90 % sont situés en zone inondable. 

⇒  L’urbanisation à proximité de l’Ardèche :

Outre les campings évoqués précédemment, l’urbanisation rencontrée
dans les zones inondables présente deux caractères différents :

- l’habitat ancien, qui correspond au centre du village et au hameau
du « mas de Gravières » et se caractérise par la continuité et la
densité du bâti.
- l’urbanisation plus récente, plutôt de type pavillonnaire, qui
correspond à l’extension naturelle du bourg sur les secteurs de la
« Bironne » et de la « Terrenette », le long de la voie communale n°1.
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II - LA DEMARCHE

1 - Information des élus
Sous l’autorité de M. Le Sous-Préfet de Largentière, la première réunion
d’information des élus des communes concernées par le PPR Ardèche
Moyenne Aval a eu lieu le 19 juillet 1996 à Vallon Pont d’Arc.

Cette réunion a été l’occasion pour l’Etat de rappeler les trois grands
objectifs assignés aux PPR inondation, à savoir :
⇒ améliorer la sécurité des personnes exposées à un risque d’inondation
⇒maintenir le libre écoulement et la capacité d’expansion des crues en

préservant les milieux naturels
⇒ limiter les dommages aux biens et aux activités soumis au risque.

Les élus ont également pris connaissance de la procédure administrative (la
première étape étant l’arrêté préfectoral de prescription) et de sa mise en
oeuvre. 

Il avait ainsi été décidé que seraient organisées :
⇒ une réunion de présentation générale des résultats
⇒ une (ou des) réunion(s) en tant que besoin pour chaque commune.

2 - Présentation générale des résultats
Le 4 décembre 1996, la deuxième réunion a eu pour objet :

⇒ l’examen des éléments apportés par les services de l’Etat à savoir : les
résultats de la dernière étude réalisée par la SOGREAH en
décembre 1994 et le contenu de la doctrine départementale
« urbanisation et crues torrentielles ». Cette dernière, mise au point
et validée en Mission Interministérielle Sur l’Eau (MISE), devait servir
de base au règlement des futurs PPR.

⇒ commune par commune, l’analyse des secteurs pour lesquels les
résultats de l’étude et/ou l’application de la doctrine pouvaient poser
des problèmes aux élus.

Les élus de Salavas se sont interrogés sur la précision du plan 
topographique qui a servi de support à l’étude réalisée la Sogreah, et 
ont demandé que soit plutôt prise en compte la crue historique de 1890, au
lieu la crue centennale calculée.

Ils ont souhaité que soit organisée une réunion spécifique à la
commune pour éclaircir  les problèmes soulevés.

SALAVAS/ Rapport de présentation
15



3 - Réunion du 30 mai 1997 en mairie
Au cours de cette réunion, les élus, tout en confirmant leurs observations
faites précédemment, ont fait part de leurs préoccupations de voir une
grande partie du village couverte par le champ d’inondation de l’Ardèche,
neutralisant ainsi toute possibilité de développement.

Les représentants de l’Etat (sous-préfet de Largentière et services de la
DDE) ont précisé :

⇒ concernant la crue de 1890 : cet événement ne peut servir de référence dans
la mesure où, d’une part, il est insuffisamment connu (relévé du champ
d’inondation imprécis) et d’autre part, le bassin versant de l’Ardèche a subi
de nombreuses  modifications depuis un siècle.
C’est pourquoi, seule la crue calculée « théorique » dite centennale, doit être
prise en compte.

⇒ au sujet de la topograpjie : 5 relevés (calage avec les repères NGF connus)
ont été effectués par les services de la DDE le 18 mars 1997. De ses
vérifications, il ressort que le plan topographique, issu de la photogramétrie,
a été correctement établi.

En conclusion, il avait été décidé sur la base 

⇒ de l’étude réalisée par la SOGREAH en décembre 1994 
⇒ du règlement départemental type appliqué aux zones inondables

de consulter officiellement le conseil municipal, pour avis, sur le projet de
PPR.

Après examen du dossier, le conseil municipal faisait savoir qu’il ne pouvait
accepter le PPR tel qu’il lui était proposé par l’Etat.

Face à cette situation de blocage, courant 1998, sous l’autorité du sous-
préfet de Largentière, plusieurs réunions de concertation ont été organisées
en mairie, et au cours de l’une d’elles, le principe de procéder à une étude
complémentaire avait été retenu.

III - LES EVOLUTIONS

Au vu :

⇒ des résultats de l’étude complémentaire réalisée par la Sogreah, qui a
notamment permis de définir une zone supplémentaire faiblement
exposée (vitesse de l’eau  inférieure à 0.20 m/s), 

⇒ de la possibilité de créer autour du village un périmètre dit de « centre-
bourg » dans lequel il est possible de mettre en place une réglementation
plus appropriée au contexte local,

les élus ont donné leur accord pour que, sur cette nouvelle base, soit
constitué le dossier du PPR.
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IV - LES RESULTATS : LES ALEAS

1 - Définition

La doctrine « urbanisation et crues torrentielles » a fait l’objet d’une
discussion et d’une validation en Mission Interministérielle Sur l’Eau (MISE).

Pour le département, elle est la suivante :

Compte tenu du niveau de risque en cas d’urbanisation, on distingue
trois types d’aléas :

� R 1 : zone d'aléa fort

� R 2 : zone d'aléa moyen qui comporte un secteur avec une vitesse
de l’eau très faible (R2a)

� R 3 : zone d'aléa faible.
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2 - Les aléas à Salavas
La commune est concernée par les aléas fort,  moyen et faible. 

Dans le tableau ci-dessous sont reprises pour chaque profil en travers
issu de la photogrométrie (superposition de l’altimétrie sur le fond
parcellaire)
⇒ la hauteur de la ligne d’eau
⇒ la hauteur d’eau (différence entre la hauteur de la ligne d’eau et la cote

du terrain naturel)
⇒ la vitesse de l’eau 
calculées pour une crue centennale, soit un débit de 6 900 m3/s.

Résultats

Secteurs et profils (P)

Hauteur 
Ligne d’eau

N.G.F. (en m)

Hauteur d’eau (m) Vitesse de l’eau (m/s)

Chauvieux
P1
P2
P3

97.70
97.70
97.70

0 à 8.70
0 à 11.50
0 à 11.50

0.6
0.5
0.5

Champigon-
net

P1
P2

97.60
97.60

0 à 11
0 à 14

0.40
0.50

Le village
P1
P2
P3

97.60
97.50
97.50

0 à 14
0 à 11.5
0 à 10.50

0.50
0.40 à 0.50
0.5 à 4.10

Le Cros
P1
P2
P3

96.30
96.30
96.10

0 à 16.30
0 à 16.30
0 à 16.10

030
0.30
0.40

Le Chassel

P1
P2

95.70
95.60

0 à 15.70
0 à 15.60

0.30
0.40

Commentaires :

Pour que des terrains soient classés en zone d’aléa faible, il faut qu’ils soient : 

- soit recouverts par une hauteur d’eau peu importante (inférieure à 1 m) avec
une vitesse faible (inférieure à 0,5 m /s) : c’est en particulier le cas  

- soit recouverts par une hauteur d’eau importante (supérieure à 2m), et une
vitesse de l’eau  très faible (inférieure à 0.20 m/s).
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C - LE PPR

I - PRESENTATION GENERALE

Sur la base de la carte des aléas, le zonage tel qu’il figure dans le présent
dossier tient compte : des résultats des discussions qui se sont déroulées
courant 1998 et des vérifications effectuées sur le terrain.

Les secteurs submersibles se divisent en zones et secteurs. Il s’agit :
- des zones 1, 2a et 3
- du secteur 1 cb (centre-bourg).
 

II - LES ZONES INONDABLES 1, 2a et 3

Sont concernés par ces trois catégories de zones (en dehors du périmètre
centre-bourg) les secteurs suivants : Mas de Gravières, La Miraille, Le Cros,Le
Chassel.
A l’exception de la Miraille, secteur dans lequel on rencontre des constructions,
ces parties du territoire sont essentiellement naturelles même si parfois elles
sont occupées par des campings (Le Cros, le Chassel). 

Le secteur de la Miraille
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Le règlement afférent à ces zones comporte les principales dispositions
suivantes : 

⇒ habitation
Les constructions neuves à usage d’habitation ne sont autorisées que
dans la zone 3 et la zone 2a, à condition de réaliser le niveau du 1er
plancher habitable au-dessus de la cote de référence.

⇒Seules sont autorisées dans la zone 1, la surélévation des constructions
existantes à condition que la demande corresponde à un souci de mise en
sécurité.

Ainsi, dans cette zone, la surélévation ne sera possible que dans la
mesure où elle aura pour objet le transfert du niveau habitable le plus
exposé (rez de chaussée).

 

III - PERIMETRE CENTRE-BOURG 1 cb 

1 - L’objectif :

Il s’agissait de définir un périmètre particulier, dans lequel les règles
d’occupation et d’utilisation du sol pouvaient être moins contraignantes que
celles appliquées dans toute la zone inondable.

Le territoire concerné doit satisfaire à deux critères essentiels :
- présence d’une structure urbaine suffisamment consistante,
- participation à la vie économique communale.

Le choix de ces deux critères correspond à deux préoccupations :

1°la sécurité : en cas de crue, l’évacuation d’un habitat reg roupé sur un petit
territoire, est beaucoup plus facile à organiser que celle d’un habitat diffus.
Ainsi, il est admis que ce type de secteur puisse accueillir une population
plus nombreuse.

2° le développement : geler l’évolution du bâti dans un secte ur où sont
concentrés tous les équipements d’infrastructure (réseaux) et de
superstructure (bâtiments publics : école, mairie ...) ainsi que la majorité des
activités économiques, conduirait, à terme, à une asphyxie totale de ce
territoire vital pour la commune.
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2 - La démarche :

Une double approche a été entreprise :

- urbanistique : afin de déterminer le périmètre correspondant au 1er critère
évoqué précédemment

- foncière : dans le but de vérifier les réelles incidences du classement en
zone inondable sur le droit à bâtir, les différents îlots de propriété (c’est à
dire : un ensemble de parcelles contiguës appartenant à un même
propriétaire) ont été répertoriés.

Ainsi, le droit à construire sera calculé sur l’ensemble des parcelles, et
dans le cas où des îlots ne seraient situés, que pour partie, en zone
inondable, il sera imposé une implantation des constructions hors du
champ d’inondation.

3- Les résultats :

 « centre-bourg » les parcelles situées :
- au carrefour entre la RD 579 et la rue du ruisseau, au Sud ;
- dans le secteur des Clastres (école et mairie), à l’Ouest ;
Sur le plan urbanistique, « méritent » d’être classées dans le périmètre dit
de - dans le secteur de la Bironne au Nord-Ouest ;
- de part et d’autre de la RD 579, à l’Est.

L’entrée dans le centre-bourg par la RD 579
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⇒

Etant donné qu’après examen du caractère inondable de la partie ouest du
village, il s’avère qu’elle se situe, soit en zone moyennement exposée avec
des vitesses < 0.20 m/s (zone 2a), donc assimilée à la zone faiblement
exposée, soit en zone faiblement exposée (zone 3), le rattachement de ce
secteur au périmètre « centre-bourg » devient sans objet.

En effet, dans ces deux catégories de zones, la seule contrainte imposée
aux constructions est que le 1er niveau de plancher soit réalisé au-dessus
de la cote de référence.

Par contre, toutes les autres parcelles, fortement exposées, ont été classées
en secteur 1 cb (centre bourg) afin de permettre l’évolution du bâti existant.

L’ensemble des terrains situés de part et d’autre de la RD 579, à l’entrée de
l’agglomération est concerné par un tel classement.

Dans le secteur 1CB, un sous-secteur 1CBa a été identifié.Il correspond à la
partie la plus éloignée de la rivière et donc dans laquelle les vitesses d’eau
sont moins importantes, qui permet donc d’offrir des possibilités
supplémentaires en matière d’aménagement des constructions existantes.

L’entrée de l’agglomération
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⇒

4- Le règlement :

Secteur 1CB 
En plus de tout ce qui est admis dans la zone 1, dans le secteur 1CB, les
principales autorisations d’occupations et utilisations du sol retenues sont les
suivantes :

⇒Reconstruction en cas de sinistre, à condition qu’il ne soit pas dû à une
inondation et que la reconstruction se fasse à l’identique (même
emprise et même implantation.

⇒Réhabilitation dans le volume initial.

⇒Changement de destination, à condition de ne pas créer d’habitat.

⇒ Les annexes (piscines, murs, abris de jardin, garages, terrasses,...), à
condition de respecter le libre écoulement des eaux.

⇒ L’extension par surélévation, à condition de ne réaliser qu’un seul niveau
supplémentaire. Si cette surélévation conduit à la création d’habitat, il
faudra que le niveau habitable soit situé au-dessus de la cote de
référence.

Sous-secteur 1CBa
Par rapport aux dispositions du secteur 1CB, le sous-secteur 1cba offre des
possibilités supplémentaires en ce qui concerne le changement de
destination, avec la création de planchers habitables à partir du 1er étage, et
non pas au-dessus de la cote de référence.
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IV - LE CONTENU DU PPR

Outre le présent rapport de présentation, le PPR comprend : 

- 2 plans de zonage : 1/5000 cadastral 
          1/ 1250 cadastral

- un règlement.

CONCLUSION : Les mesures d’accompagnement du PPR

Parallèlement à sa mise en place, le Plan de Prévention des Risques fera l’objet de
deux mesures d’accompagnement  :

⇒ l’élaboration d’un plan communal de secours : permettant de mettre en oeuvre de
la façon la plus simple et la mieux adaptée possible les opérations d’évacuation
de la commune en cas de crue

⇒ la coordination entre les plans d’évacuation des différents campings situés sur le
territoire communal;

La procédure : 
Le projet de PPR a été transmis à la commune pour avis du conseil municipal. Tout
en emettant un avis favorable sur le zonage, par délibération du 19 janvier 2000, le
conseil municipal a demandé quelques éclaircissements sur la rédaction du
règlement. 
L’enquête publique a été prescrite par arrêté préfectoral n°2000-841 du 6 juin 2000.
Compte tenu, d’une part, du rapport du commissaire enquêteur, et d’autre part, du
déroulement de cette enquête (une seule observation a été formulée), le présent
document peut désormais être approuvé par arrêté préfectoral.

L’incidence du PPR sur le POS : Dès son caractère exécutoire (publicité dans les
journaux et inscription de l’arrèté préfectoral d’approbation au recueil des actes
administratifs), le PPR devient une servitude d’utilité publique qui s’impose au POS. 
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Commune de SALAVAS 
 
 

 

PLAN DE PREVENTION DES  
 

RISQUES NATURELS  

 
INONDATION  

 
 
 

 

 
 

 
 

REGLEMENT  

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Approbation le 25/04/2001 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
D.D.E. DE L’ARDECHE       
 



 
TITRE 1 

  
PORTEE DU REGLEMENT DU PLAN DE PREVENTION DES 

RISQUES NATURELS. 
 
 
Article 1 : Champ d’application. 
 
Le Plan de Prévention des Risques naturels inondation  a été prescrit par arrêté préfectoral  
n° 96/1070 du 10 septembre 1996. 
Le présent règlement s’applique à la totalité du territoire de la commune de Salavas  soumis 
aux risques d’inondation. 
 
 
Article 2 : Division du territoire en zones. 
 
Les parties submersibles sont réparties en trois zones : 
 
- une zone fortement exposée (zone 1) 
- une zone moyennement exposée (zone 2a, assimilée à la zone faiblement exposée) 
- une zone faiblement exposée (zone 3). 
 
La zone 1 et comporte un secteur Centre-Bourg (1 CB) avec un sous-secteur 1 CBa. 
 
 
A chaque zone et/ou secteur, correspond un règlement reprenant des dispositions relatives aux  
constructions neuves, ouvrages existants et campings (s’ils existent). 
 
 
Article 3 : Effets du P.P.R.    
 
La nature et les conditions d’exécution des techniques prises pour l’application du présent 
règlement, sont définies et mises en œuvre sous la responsabilité du maître d’ouvrage et du 
maître d’œuvre concernés par les constructions, travaux et installations visés. 
 
Dès son caractère exécutoire (après approbation et mesures de publicité réalisées), le P.P.R. 
vaut servitudes d’utilité publique. A ce titre, conformément à l’article L126.1 du code de 
l’urbanisme, il doit être annexé au Plan d’Occupation des Sols. 
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Article 4 : Composition du règlement. 
 
Le règlement est composé de quatre parties :  
 
- Dispositions générales 
- Zone fortement exposée (y compris secteur 1 CB et sous-secteur 1 CBa) 
- Secteur moyennement exposé mais avec des vitesses faibles (2a). 
- Zone faiblement exposée. 
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DISPOSITIONS GENERALES 
 

Dans toutes les zones soumises au risque d'inondation et pour tous travaux (constructions 
neuves, transformation, aménagement, réhabilitation de bâtiments...), s’appliquent les 
dispositions suivantes : 

 
� Si les constructions existantes ne comportent pas de point d’attente des secours situé 

à au moins 0,5 m au-dessus de la cote de référence, il sera fait obligation d’en 
réaliser un  de dimension adaptée aux travaux conduisant à augmenter la surface 
habitable initiale. 

 
� Les parties des bâtiments situées au-dessous de la cote de référence doivent être 

protégées d'une entrée d'eau en cas de crue. Leurs menuiseries, portes, fenêtres, 
ventaux, revêtements de sols et de murs, protections phoniques et thermiques, 
doivent pouvoir résister à l'eau et leurs ouvertures être rendues étanches. 

 
� La démolition ou la modification sans étude préalable des ouvrages jouant un rôle de 

protection contre les crues est interdite. 
 

Compte tenu des risques connus, ces zones sont interdites à l'urbanisation, et font l'objet de 
prescriptions très strictes s'appliquant aussi bien aux constructions et aménagements nouveaux 
qu'aux extensions et modifications de l'existant. 

 
Les règles d'occupation du sol et de construction contenues dans ce règlement permettent 
d'assurer la protection des personnes et des biens dans le cadre de trois objectifs : 
 

� la protection des personnes 
� la protection des biens 
� l'écoulement des eaux et la conservation des champs d'inondation. 

 
Ces règles sont conformes aux dispositions contenues dans  la circulaire du 24 avril 1996 
relative aux dispositions applicables au bâti et ouvrages existants en zones inondables. 
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ZONE 1 
 
 
Il s’agit d’une zone qui, de par les hauteurs et vitesses d’eau calculées, est 
fortement exposée. 
Elle comprend un secteur 1 CB localisé autour du village dans lequel a été 
identifié un sous-secteur moins exposé au risque d’inondation (vitesse plus faible). 
 
 

ARTICLE 1 OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL ADMISE S 
 
Sous réserve de : 
- ne pas faire obstacle à l'écoulement des eaux  
- ne pas aggraver les risques et leurs effets 
- préserver les champs d'inondation nécessaires à l'écoulement des   crues, 
 
sont admises les occupations et utilisations du sol suivantes : 
 
 

1° OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL FUTURES : 
 
- Les infrastructures  publiques et travaux nécessaires à leur réalisation. 
 
- Les réseaux d'assainissement et de distribution étanches à l'eau de crue et munis 
de dispositifs assurant leur fonctionnement en cas de crue, 
 
- Les réseaux d'irrigation et de drainage et les installations qui y sont liées. 
 
- Les installations et travaux divers destinés à améliorer l'écoulement ou le 
stockage des eaux, ou à réduire le risque. 
 
- Les gravières sans installations ni stockage ou traitement des matériaux 
susceptibles de gêner l'écoulement des crues. 
 
- Les aménagements de terrains de plein air, de sports et de loisirs au niveau du 
sol sans implantation de construction. 
 
- Les aires publiques de stationnement, sous réserve de la définition et de la 
mise en place d’un dispositif d’évacuation opérationnel. 
 
- Les bâtiments agricoles liés et nécessaires à une exploitation agricole existante. 
 
- Les bâtiments à usage artisanal à la double condition : d’être liés à une 
activité artisanale existante et d’être implantés sur la même unité foncière que 
l’activité. 
 
- Les terrasses couvertes ou non couvertes devront être et rester ouvertes. 
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- Les piscines liées à une habitation existante avec local technique étanche en cas 
d'inondation. 
 
- Les clôtures sous réserve de ne pas gêner le libre écoulement des eaux (mur 
plein de 0.50m de hauteur maximum). 
 
- La reconstruction en cas de sinistre : à la double condition : que le sinistre ne 
soit pas dû à une inondation et que la reconstruction se fasse à l’identique. 
 

 
2°OUVRAGES ET CONSTRUCTIONS EXISTANTS : 

 
- L’extension d’un bâtiment public pour abri ouvert. 
 
- L’extension d’un bâtiment public ion ne recevant pas du public. 
 
- les surélévations mesurées des constructions existantes dans un souci de mise 
en sécurité, c’est à dire, à condition qu’elle corresponde au transfert du niveau 
habitable le plus exposé (rez de chaussée).. 
 
- la reconstruction de bâtiments publics nécessaires au bon fonctionnement des 
infrastructures existantes ne recevant pas du public. 
 

 
3° CAMPINGS EXISTANTS :  

 
Piscines. 
Les piscines sont autorisées, à condition d’avoir un local technique étanche.. 
 
Terrasses. 
 
Les terrasses couvertes ou non  sont autorisées à condition : 
- qu’elles correspondent à l’extension d’un bâtiment existant 
- qu’elles soient (et demeurent) ouvertes. 
 
Les terrasses n’entrent pas dans le calcul des surfaces (création et/ou extension des 
bâtiments)  mentionnées dans les paragraphes suivants. 
 
Sanitaires. 
 
a) la reconstruction à l’identique in situ n’est plus imposée. Elle pourra se faire 
sur n’importe quelle partie du terrain, y compris en zone d’aléa fort. 
b) l’extension limitée de l’emprise au sol (30 % de l’emprise initiale) est 
autorisée une seule fois. 
c) l’extension par surélévation (100 % de ce qui existe) est autorisée, à 
condition que les installations techniques nécessaires à l’extension qui sont 
sensibles  à l’eau (armoires électriques, cumulus, ...) soient situées à l’étage.  
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Concernant la hauteur totale du bâtiment, il conviendra de respecter les règles de 
hauteurs imposées dans le P.O.S. 
d) la création, à condition qu’elle corresponde soit : aux besoins de 
l’établissement, à sa mise aux normes ou à son classement. 
 
Hébergement du gardien. 
 
Le logement du gardien est limité à 40 M2 de surface hors œuvre nette. Cette 
réalisation pourra s’envisager, soit par extension d’un bâtiment existant, soit par la 
création d’une construction. 
 
Bâtiments de services. 
 
Pour le magasin d’alimentation , le bâtiment d’accueil et celui d’animation , les 
règles sont identiques, à savoir : 
- l’extension du bâtiment existant est autorisée, à la double condition : de ne pas 
dépasser 30 %  de la surface hors œuvre nette initiale, et que la surface hors œuvre 
nette  totale ne dépasse pas 40 m2. 
- tout bâtiment d’une surface hors œuvre nette initiale  supérieure à 40 m2, ne peut 
être étendu. 
- la création d’un seul bâtiment pour chaque usage est autorisée, à condition que 
la surface hors œuvre nette ne dépasse pas 40 m2. 
 
Pour le bâtiment destiné au bar et/ou au restaurant, les règles sont les suivantes : 
- l’extension du bâtiment existant est autorisée, à la double condition : de ne pas 
dépasser 30 %  de la surface hors œuvre nette initiale, et que la surface hors œuvre 
nette totale ne dépasse pas 100 m2. 
- tout bâtiment d’une surface hors œuvre nette initiale  supérieure à 100 m2, ne 
peut être étendu. 
- la création d’un bâtiment est autorisée, à condition que la surface hors œuvre 
nette ne dépasse pas 100 m2. 
Pour toute extension et/ou pour toute création de bâtiment, il sera imposé la 
suppression d’un emplacement situé en zone inondable. 
 
Si l’extension des bâtiments (jusqu’à concurrence de ce qui est autorisé : 40 ou 
100 m2) est réalisée en plusieurs étapes, la suppression d’un emplacement ne sera 
imposée qu’une seule fois, c’est à dire, lors de la première demande, quelle que 
soit la nature du bâtiment. 
 
Transfert d’emplacements. 
Le transfert d’emplacement dans une même zone ou de la zone fortement 
exposée (zone 1) à la zone  moyennement exposée (zone 2) ne peut donner lieu à 
une augmentation de la capacité du camping. 
Seul le transfert de la zone 1 et/ou 2 vers la zone faiblement exposée (zone3 ou 
secteur 2a) offre la possibilité d’augmenter la capacité du camping, dans la 
proportion de 1 pour 2 (1 suppression pour deux créations). 
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4° SONT DE PLUS AUTORISES DANS LE SECTEUR 1 CB : 
 

- la reconstruction en cas de sinistre : à la double condition : que le sinistre ne 
soit pas dû à une inondation et que la reconstruction se fasse à l’identique, 
 
- la réhabilitation  : à condition qu’elle se fasse dans le volume initial, 
 
- le changement de destination : à condition de ne pas créer d’habitat, 
 
- les annexes (piscines, murs, abris de jardin, garage, terrasses, ...) à condition de 
respecter le libre écoulement des eaux, 
 
- l’extension par surélévation des bâtiments existants, à condition : qu’il ne soit 
réalisé qu’un seul niveau supplémentaire. 
 
Les planchers habitables ainsi créés doivent se situer au-dessus de la côte de 
référence (crue calculée). 
 
Lors de la création de planchers habitables, Il sera fait obligation de permettre 
l’accès à un niveau refuge. 
 

 
5° SONT DE PLUS AUTORISES DANS LE SECTEUR 1 CBa :  

 
- le changement de destination. Si ce dernier conduit à la création de planchers 
habitables, ils devront se situer au niveau du 1er étage (toute création en rez-de-
chaussée est interdite) 
Lors de cette création, Il sera fait obligation de permettre l’accès à un niveau 
refuge. 

 
 
ARTICLE 2  OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTER DITES  

 
Toutes occupations et utilisations du sol de quelque nature qu'elles soient autres 
que celles mentionnées à l’article 1 sont interdites (y compris la création de 
camping). 
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SECTEUR 2a 

 
 

Il s’agit d’un secteur appartenant à la zone moyennement exposée dans lequel les 
vitesse de l’eau calculées sont faible. Il est donc assimilé à la zone faiblement 
exposée (zone 3). 

 
 
ARTICLE 1. OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL ADMIS ES 
 

Sous réserve de : 
- ne pas faire obstacle à l’écoulement des eaux 
- ne pas aggraver les risques et leurs effets 
- préserver les champs d’inondation nécessaires à l’écoulement des crues 
 
sont admises les occupations et utilisations du sol suivantes : 

 
 
1° OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL FUTURES  / 

 
- Les infrastructures  publiques et travaux nécessaires à leur réalisation. 
 
- Les réseaux d'assainissement et de distribution étanches à l'eau de crue et munis 
de dispositifs assurant leur fonctionnement en cas de crue, 
 
- Les réseaux d'irrigation et de drainage et les installations qui y sont liées. 
 
- Les installations et travaux divers destinés à améliorer l'écoulement ou le 
stockage des eaux, ou à réduire le risque. 
 
- Les gravières sans installations ni stockage ou traitement des matériaux 
susceptibles de gêner l'écoulement des crues. 
 
- Les aménagements de terrains de plein air, de sports et de loisirs au niveau du 
sol sans implantation de construction. 
 
- Les aires publiques de stationnement, sous réserve de la définition et de la 
mise en place d’un dispositif d’évacuation opérationnel. 
 
- Les bâtiments agricoles liés et nécessaires à une exploitation agricole existante. 
 
- Les bâtiments à usage artisanal à la double condition : d’être liés à une 
activité artisanale existante et d’être implantés sur la même unité foncière que 
l’activité. 
 
- Les terrasses couvertes ou non couvertes devront être et rester ouvertes. 
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- Les piscines liées à une habitation existante avec local technique étanche en cas 
d'inondation. 
 
- Les clôtures sous réserve de ne pas gêner le libre écoulement des eaux (mur 
plein de 0.50m de hauteur maximum). 
 
- Les constructions neuves à condition que le plancher le plus bas soit réalisé au 
dessus de la côte de référence et de ne pas être implantée en fond de talweg. 
 
- Les remblais à condition d’être strictement nécessaires à une construction. 
 
- Les aires de stationnement (y compris les garages), à condition de ne pas être 
situées au-dessous du terrain naturel. 
 
- Les citernes à condition d'être scellées et lestées. 
 
- Les annexes (murs, abris de jardins, garage, ...) à condition de respecter le libre 
écoulement des eaux. 
 

 
2° OUVRAGES ET CONSTRUCTIONS EXISTANTS : 

 
- les extensions sous réserve qu’elles soient réalisées de façon à minimiser les 
obstacles supplémentaires à l'écoulement des eaux. 
 
- le changement de destination. Si ce dernier conduit à la réalisation d’habitat, le 
1er niveau de plancher habitable devra être situé au-dessus de la cote de référence. 

 
 
ARTICLE 2  OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTER DITES  

 
Toutes occupations et utilisations du sol de quelque nature qu'elles soient autres 
que celles mentionnées à l’article 1 sont interdites (y compris la création de 
camping). 
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ZONE 3 

 
Il s’agit d’une zone qui, de par les hauteurs et vitesses d’eau calculées, est 
faiblement exposée. 
 
 

ARTICLE 1. OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL ADMIS ES 
 

Sous réserve de : 
- ne pas faire obstacle à l’écoulement des eaux 
- ne pas aggraver les risques et leurs effets 
- préserver les champs d’inondation nécessaires à l’écoulement des crues 
sont admises les occupations et utilisations du sol suivantes : 

 
 
1° OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL FUTURES  / 

 
- Les infrastructures  publiques et travaux nécessaires à leur réalisation. 
 
- Les réseaux d'assainissement et de distribution étanches à l'eau de crue et munis 
de dispositifs assurant leur fonctionnement en cas de crue, 
 
- Les réseaux d'irrigation et de drainage et les installations qui y sont liées. 
 
- Les installations et travaux divers destinés à améliorer l'écoulement ou le 
stockage des eaux, ou à réduire le risque. 
 
- Les gravières sans installations ni stockage ou traitement des matériaux 
susceptibles de gêner l'écoulement des crues. 
 
- Les aménagements de terrains de plein air, de sports et de loisirs au niveau du 
sol sans implantation de construction. 
 
- Les aires publiques de stationnement, sous réserve de la définition et de la 
mise en place d’un dispositif d’évacuation opérationnel. 
 
- Les bâtiments agricoles liés et nécessaires à une exploitation agricole existante. 
 
- Les bâtiments à usage artisanal à la double condition : d’être liés à une 
activité artisanale existante et d’être implantés sur la même unité foncière que 
l’activité. 
 
- Les terrasses couvertes ou non couvertes devront être et rester ouvertes. 
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- Les piscines liées à une habitation existante avec local technique étanche en cas 
d'inondation. 
 
- Les clôtures sous réserve de ne pas gêner le libre écoulement des eaux (mur 
plein de 0.50m de hauteur maximum). 
 
- Les constructions neuves à condition que le plancher le plus bas soit réalisé au 
dessus de la côte de référence et de ne pas être implantée en fond de talweg. 
 
- Les remblais à condition d’être strictement nécessaires à une construction. 
 
- Les aires de stationnement (y compris les garages), à condition de ne pas être 
situées au-dessous du terrain naturel. 
 
- Les citernes à condition d'être scellées et lestées. 
 
- Les annexes (murs, abris de jardins, garage, ...) à condition de respecter le libre 
écoulement des eaux. 

 
 
2° OUVRAGES ET CONSTRUCTIONS EXISTANTS : 

 
- les extensions sous réserve qu’elles soient réalisées de façon à minimiser les 
obstacles supplémentaires à l'écoulement des eaux. 
 
- le changement de destination. Si ce dernier conduit à la réalisation d’habitat, le 
1er niveau de plancher habitable devra être situé au-dessus de la cote de référence. 

 
 
 
3° CAMPINGS EXISTANTS :  

 
Toutes les constructions à condition que le niveau du 1er plancher soit situé au-
dessus de la cote de référence. 
 
 
 

ARTICLE 2  OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTER DITES  
 

Toutes occupations et utilisations du sol de quelque nature qu'elles soient autres 
que celles mentionnées à l’article 1 sont interdites (y compris la création de 
camping). 

 
 
 
 
 

 



Direction 

Départementale 

de l'Equipement 

Ardèche 

Service de l’urbanisme, de 

l’aménagement et de 

l’environnement 

Risques 
naturels 

 

Plan de Prévention 

des Risques 

Inondation 
Commune de Salavas 
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LEGENDE DES CARTES CI-APRES 
 
1 : Zone fortement exposée 
  secteur 1 cb (centre bourg) 
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P L A N  L O C A L  D ’ U R B A N I S M E  D E  S A L A V A S

A N N E X E S  -  D O C U M E N T  P O U R  A P P R O B AT I O N  -  S E P T E M B R E  2 0 1 8 

Servitudes relatives à l’étude Artelia sur le 
risque d’inondation 
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Servitudes relatives à l’étude CEREMA sur le 
risque rocheux 
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Servitudes relatives à l’arrêté préfectoral n°2011357-0012
 du 23/12/2011 portant sur le classement sonore

 des infrastructures de transports terrestres
 dans le département de l’Ardèche - Routes départementales
































